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COMMERCES DE QUINCAILLERIE,
FOURNITURES INDUSTRIELLES,

FERS-MÉTAUX ET ÉQUIPEMENTS DE LA MAISON

IDCC : 1383. – Employés et personnel de maîtrise

IDCC : 731. – Cadres

AVENANT DU 25 OCTOBRE 2018
MODIFIANT L’AVENANT DU 25 JANVIER 2018

RELATIF AUX SALAIRES CONVENTIONNELS MINIMA

NOR : ASET1950039M
IDCC : 731

Entre :

FFQ,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

UNSA CS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation 
collective a fixé une nouvelle condition à l’extension des conventions de branche ou des accords 
professionnels.

L’article L. 2261-23-1 du code du travail dispose que pour pouvoir être étendus, les conventions 
de branche ou les accords professionnels doivent, sauf justifications, comporter des stipulations spé-
cifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés, ou à défaut, justifier des raisons de leur absence.

Les parties ont conclu le 25 janvier 2018 un avenant sur les salaires conventionnels minima. À ce 
jour, cet accord n’a pas fait l’objet d’une extension par le ministère du travail ce qui conduit les par-
ties à s’interroger sur les raisons de cette absence de décision.

Les parties craignent que cela ne soit dû à l’absence de stipulations expresses de leur accord relati-
vement aux entreprises de moins de 50 salariés. Souhaitant accélérer l’extension de l’accord salaires, 
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les parties rappellent donc que l’accord conclu s’applique à toutes les entreprises, y compris les plus 
petites d’entre elles.

Tel est l’objet du présent avenant à l’avenant du 25 janvier 2018.

Les parties soussignées sont convenues des dispositions suivantes :

Article 1er

L’article 4 de l’avenant du 25 janvier 2018 est complété par un deuxième et troisième alinéa :

« Les parties précisent qu’aucune stipulation spécifique n’est édictée concernant les entreprises de 
moins de 50 salariés tant au regard de la structure des entreprises de la branche comprenant majori-
tairement des entreprises de moins de 50 salariés (85 % d’entreprises de moins de 11 salariés selon le 
dernier rapport de branche) que de la thématique de l’avenant (salaires minima). »

À l’exception de cette précision, les stipulations de l’avenant du 25 janvier 2018 demeurent 
inchangées.

Article 2

À l’issue du délai d’opposition en vigueur, le présent avenant sera déposé en deux exemplaires 
auprès des services du ministre chargé du travail et remis au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Lyon.

Les parties signataires conviennent de demander au ministre du travail l’extension du présent 
avenant.

Article 3

Le présent avenant, comme l’avenant auquel il s’intègre, est conclu pour une durée indéterminée.

Les dispositions du présent avenant sont applicables à compter du premier jour du mois suivant la 
publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Fait à Lyon, le 25 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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